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Intervention  à  la  Journée  d’études  «  Économie
politique européenne et démocratie européenne » du 23 juin
2023 à Sciences Po Paris, dans le cadre du séminaire Théorie
et économie politique de l’Europe, organisé par le Cevipof et
l’OFCE.

L’objectif  de  la  première  journée  d’études  du  séminaire
Théorie  et  économie  politique  de  l’Europe  est  d’engager
collectivement un travail de réflexion théorique d’ensemble, à
la  suite  des  séances  thématiques  de  l’année  2022,  en
poursuivant l’état d’esprit pluridisciplinaire du séminaire.
Il s’agit sur le fond de commencer à dessiner les contours des
deux grands blocs que sont l’économie politique européenne et
la  démocratie  européenne,  et  d’en  identifier  les  points
d’articulation. Et de préparer l’écriture pluridisciplinaire à
plusieurs mains.

***

En réponse aux interventions, Laurent Warlouzet souligne la
relative flexibilité de l’économie politique européenne, dans
une réflexion historique issue de son ouvrage « Europe contre
Europe », et d’une récente tribune dans Le Monde[1].

Tout d’abord, les modèles nationaux constitutifs de l’économie
politique européenne sont à la fois marqués par une certaine
inertie,  comme  l’a  souligné  Robert  Boyer,  et  dotés  d’une
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capacité d’adaptation. Les facteurs de déséquilibres actuels,
l’excédent  commercial  allemand  contrastant  avec  le  déficit
français, peuvent donc être transitoires. Certes, il ne faut
pas nier le poids des structures, les Britanniques dénonçaient
déjà les exportations industrielles allemandes à la fin du
XIXe  siècle,  au  moment  où  l’Allemagne  avait  établi  sa
domination  dans  les  nouveaux  secteurs  de  la  chimie  et  de
l’électricité grâce à des entreprises qui existent toujours
aujourd’hui.  Depuis  les  années  1970,  l’Allemagne  fédérale
s’imposa comme un modèle pour ses voisins car elle maintint
son  excédent  commercial  malgré  les  chocs  pétroliers.  Mais
l’Allemagne  fut  aussi  désignée  comme  l’Homme  malade  de
l’Europe au début des années 1990, alors qu’elle ployait sous
le coût de la réunification, tandis que la balance commerciale
française était excédentaire. Les rapports de force internes
peuvent  évoluer  en  fonction  de  facteurs  politiques,
démographiques, militaires ou bien évidemment technologiques,
sans qu’il soit possible de prévoir qui seront les gagnants :
l’Europe  fut  à  un  moment  leader  mondial  de  la  téléphonie
mobile, avant de prendre du retard dans l’internet. Quelle
sera sa position dans les secteurs issus de la transition
verte ?

Ensuite,  la  construction  européenne  constitue  un  amalgame
d’inertie et de potentialités. La logique du marché demeure sa
colonne vertébrale, mais des éléments de solidarité et de
politique industrielle se sont également manifestés. Par le
passé, des années 1960 au début des années 1990, l’Europe a
géré  de  nombreux  accords  protectionnistes  :  la  Politique
agricole  commune  (PAC),  des  accords  de  limitations  des
importations dans le textile, l’acier et l’automobile, ainsi
que des conflits commerciaux récurrents avec les États-Unis
(dans l’acier et à propos d’Airbus notamment). Aujourd’hui,
après  trente  années  ultralibérales,  de  1992  à  2014,  la
flexibilité du cadre européen se manifeste de nouveau, à la
fois dans la politique de la concurrence comme le souligne
Michel  Debroux[2],  et  dans  les  politiques  industrielles,



commerciales et d’armement. Bruxelles accepte même aujourd’hui
des  textes  refusés  par  le  passé  pour  leur  caractère
protectionniste. C’est le cas du règlement du 14 décembre 2022
sur les « subventions étrangères faussant le marché intérieur
»,  qui  prévoit  de  prendre  en  compte  les  aides  d’État
attribuées à des concurrents non européens dans le cadre de la
procédure  d’examen  d’une  fusion.  Or  certains  Français,
notamment Jean-Claude Trichet alors directeur du Trésor, avait
demandé l’inclusion d’une clause assez similaire lors de la
négociation  du  règlement  concentration,  adopté  en  1989[3].
Cette exigence fut alors refusée comme trop protectionniste.
Elle revient aujourd’hui sur le devant de la scène. Cela ne
signifie pas que l’Histoire bégaie, se répète à l’identique,
mais  qu’elle  offre  un  répertoire  d’actions  possibles,
d’alternatives  oubliées,  supports  de  l’imagination  des
décideurs acteurs.

Reste,  enfin,  la  question  lancinante  de  l’ampleur  du
changement de paradigme et de son efficacité. L’Europe s’est
dotée d’une panoplie d’outils de défense commerciale, mais va-
t-elle  les  utiliser  ?  À  titre  d’exemple  :  le  mécanisme
d’ajustement carbone aux frontières va-t-il donner lieu à une
application  concrète,  ou  simplement  servir  d’outil  de
dissuasion, en incitant les partenaires commerciaux de l’Union
à se doter de mécanismes de contrôle des émissions ? Mais les
Européens pourront-ils vraiment contrôler leur coût réel pour
les entreprises extra-européennes ? En interne, se pose aussi
la  question  de  l’efficacité  de  la  politique  industrielle
européenne,  comme  de  toute  politique  industrielle,  ce  que
l’intervention de Maxence Brischoux suggère : comment éviter
le saupoudrage, ou au contraire la domination de quelques
entreprises bien connectées profitant de rentes de situation ?
Les pouvoirs publics sauront-ils faire preuve de suffisamment
d’agilité  pour  s’adapter  à  un  processus  d’innovation  très
rapide (la vitesse d’adoption des innovations tend à croître
dans le domaine numérique) ? Enfin, sur le plan géopolitique,
comment promouvoir l’industrie européenne, sans se priver de



coopérations  extra-européennes  essentielles  ?  Là  aussi,
l’histoire donne des clés : en 1974, alors que la France
s’engageait  massivement  dans  le  programme  européen  Airbus,
elle  accepta  en  même  temps  qu’Aérospatiale  s’allie  avec
General Electric pour former CFM international, devenu l’un
des leader mondial des réacteurs d’avion. Aujourd’hui, que ce
soit dans l’armement ou dans le numérique, il paraît difficile
de se passer du partenaire étatsunien, ce qui ne signifie pas
qu’il  faille  s’y  inféoder.  C’est  tout  l’enjeu  de  la
transcription dans les faits de l’« Europe puissance », notre
nouvel horizon[4].
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